
COMMUNE DE LANDRÉVARZEC

KUMUN LANDREVARZEG

CONSEIL MUNICIPAL
SÉANCE DU 25 SEPTEMBRE 2026

Nombre de membres     :  

En exercice : 19         

Présents :  16         

Absents excusés :  3       

Absent : 0                           

Procurations: 3        

L’an deux mil vingt-six, le vingt cinq septembre, à vingt heures, le Conseil  
municipal, de Landrévarzec, régulièrement convoqué le 21 septembre, s’est 
réuni, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Paul BOEDEC, Maire.

Présents     :   
Paul  BOËDEC,  Morgane  COLLEOC,  Dominique  COLLOCH,  Stéphane  RIOU, 
Sébastien  CORBEL,  Aurélie  BODENNEC,  Isabelle  BONNEFOY,  Anne 
BOURDON, Laura CLEC’H, Gwendal HERVE, Louis KERNALEGUEN, Myriam LE 
BERRE, Margaux LE GRAND, Gwenole LE SOLLIEC, Michel RANNOU, Élodie 
SCHULTZ.

Absents     excusés :   
Gaëtan LE DU, Stéphane LE PAGE, Éric REYX

Absent     :   

Pouvoirs     :  
Gaëtan LE DU  donne procuration à  Aurélie BODENNEC
Stéphane LE PAGE donne procuration à Élodie SCHULTZ
Éric REYX donne procuration à  Morgane COLLEOC

Secrétaire de séance     :   
Morgane COLLEOC

Le Procès verbal du 5 juin 2026 est approuvé
Morgane COLLEOC est élue secrétaire de séance

DÉLIBÉRATION N° 2026-28 : SIVOM PAYS GLAZIK CONVENTION D’ENTENTE – ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Rapporteure : Madame Morgane COLLEOC, Adjointe au Maire en charge du personnel.

Monsieur le Maire expose à l'assemblée délibérante que la réorganisation administrative des services du SIVOM  
du Pays Glazik est financièrement indispensable.

Considérant  que  les  Communes  du  Pays  Glazik  disposent  de  compétences  et  de  moyens  humains 
complémentaires dans ce domaine, susceptibles d'être mobilisés pour l'intérêt commun du SIVOM et des 5  
communes pour cette assistance d’administration générale ;

Considérant les difficultés de trouver des compétences d'administration générale d'un EPCI, les 5 communes du  
Pays Glazik réaliseront des prestations d'administration générale notamment sur des thématiques de gestion 
financières d'un EPCI, RH, droit public, en appui aux agents du SIVOM du Pays Galzik.

Les parties conviennent de constituer une entente dans le cadre des dispositions de l'article L. 5221-1 du Code 
général des collectivités territoriales pour définir les modalités d'assistance administration générale entre le  
SIVOM du Pays Glazik et les Communes du Pays Glazik ( Briec, Edern, Landrévarzec, Landudal, Langolen)



II  y a lieu, pour acter cette coopération entre personnes publiques, de conclure une convention qui fixe les  
modalités techniques et financières des prestations de service entre les communes du Pays Glazik envers le 
SIVOM du Pays Glazik.

La période de coopération prend effet au 01/09/2026.

Les interventions seront facturées au coût réel des agents concernés selon un relevé d'heures annuelles, plus 
une indemnité de 10 € brut par heure réalisée selon relevé ainsi que les frais kilométriques sur état de frais.

Cette  coopération  s'exécutera  dans  le  cadre  d'une  convention  d'entente  entre  personnes  publiques  avec 
délibérations concordantes des 5 communes et du SIVOM du Pays Glazik.

Vu les articles L5221-1 et L5221-2 du code général des Collectivités territoriales ; Vu l'article L.2511-6 du code de 
la commande publique ;

Vu l'avis favorable, à l'unanimité, du Bureau syndical du SIVOM en date du 3 juin 2026 ;

vu l'avis, du Comité Social Territorial du SIVOM en date du 23 juin 2026 ;

Vu  l'avis,  de  la  commission  France  Services,  accès  aux  droits,  emploi,  finances,  administration  générale,  
bâtiments, travaux et équipements en date du 23 juin 2026

Vu l'avis favorable à l'unanimité de la commission Ressources en date du 18 juin 2026,

Considérant que cette coopération vise à garantir la continuité des services publics ;

Le Conseil Municipal, après avoir pris connaissance du dossier et délibéré, décide à l'unanimité des membres :

  1- d'approuver les modalités de la coopération

  2- d'autoriser le Maire à signer la convention d'entente, annexée à la délibération

VOTE

Votants : 19 Pour : 19 Abstention : 0 Contre : 0

DÉLIBÉRATION N° 2026-29 : SDEF – CONVENTION AUDIT ÉNERGÉTIQUE SALLE DITE DE PING-PONG

Rapporteur : M. Paul BOËDEC, Maire

Le  SDEF  exerce  la  compétence  d’autorité  organisatrice  de  la  distribution  publique  d’électricité.  Il  exerce 
également au lieu et place de ses membres qui lui en font la demande la compétence d’autorité organisatrice de  
la distribution publique de gaz. L’article L.2224-31 du CGCT issu de l’article 17 de la loi  du 10 février 2000 
modifié  par  l’article  20  de  la  loi  de  programme  du  13  juillet  2005  autorise  les  Établissements  Publics  de  
Coopération Intercommunale compétents en matière de distribution publique de l’énergie, de réaliser ou de 
faire réaliser des actions tendant à maîtriser la demande d’énergie (disposition qui figure à l’article 3 des statuts  
du SDEF).

Ainsi, le SDEF propose à ses adhérents un accompagnement pour la gestion énergétique de leur patrimoine.  
Depuis  le  comité  syndical  du  18  décembre  2020,  le  SDEF  propose  à  ses  membres  de  réaliser  des  audits  
énergétiques de leur patrimoine bâti.

En effet, le règlement financier du SDEF, prévoit une prise en charge 90% du montant de l’audit dans la limite de  
2 500 € HT par audit  et par bâtiment.  Au-delà de 2 500 € HT, les coûts sont pris en charge à 100% par la 
collectivité.



Une  convention  doit  être  signée  entre  le  SDEF  et  la  collectivité  afin  de  définir  les  conditions  d’exécution 
techniques et financières de la mission.

Au titre de cette convention, les prestations suivantes seront réalisées sur le patrimoine de la collectivité :
 

Site étudié Adresse du site
Surface 

chauffée 
(m²)

Prestation(s) BPU
Plan 

disponible

Salle Ping-
Pong

Venelle du Four à pains 
29510 LANDREVARZEC

201 m²

– Article 4 : audit 
énergétique

– Article 5 : Plus-
value métrés

– Article 7 : STD

NON

Le montant des prestations réalisées dans le cadre de la présente convention s’élève à 3 090,00 € HT, soit 3 
708,00 € TTC, conformément aux prix retenus dans le marché qui a été passé par le SDEF, prix de base hors 
révisions. Les prestations externalisées sont payées par le SDEF sur la base des factures établies par l’entreprise 
qu’il a retenue, dans le cadre du marché.

Le montant révisé est estimé à 3 096,18 € HT soit 3 715,42 € TTC (selon le dernier indice de révision connu).

La collectivité devra verser au SDEF 100 % du montant TTC de la prestation.

La participation du SDEF lui sera versée ensuite.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :

- Approuve le projet d’audit énergétique des bâtiments publics.
- Approuve les conditions techniques et financières de la convention et notamment le montant de la 

prestation estimée à 3 708,00 € TTC, hors révision.
- Autorise la collectivité à verser au SDEF 100% du montant TTC de la prestation.
- Autorise Monsieur le Maire à signer la convention ainsi que les éventuels avenants et toutes autres 

pièces nécessaires à l’exécution de la convention.

VOTE

Votants : 19 Pour : 19 Abstention : 0 Contre : 0

DÉLIBÉRATION N° 2026-30 : TAXE SUR LA VACANCE DES LOCAUX D’HABITATION (TVLH)

Rapporteure : Madame Dominique COLLOCH, Adjointe au Maire en charge des finances

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que la Commune avait par délibération 2025-21 du 27  
juin 2025 décidé la taxe d’habitation sur les logements vacants (THLV). Cette taxe est désormais caduque et  
remplacée par la taxe sur la vacance des locaux d’habitation (TVLH).

Il expose par ailleurs les dispositions de l’article 1406 bis du code général des impôts permettant au 
conseil  municipal  d’instituer  la  taxe  sur  la  vacance  des  locaux  d’habitation.  Il  rappelle  les  conditions  
d’assujettissement des locaux et  les critères d’appréciation de la vacance et  précise qu’en cas d’imposition  
erronée, les dégrèvements en résultant sont à la charge de la commune.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :

-  d’instaurer   la  taxe  sur  la  vacance  des  locaux  d’habitation  (TVLH) à  compter  du  1er  janvier  de  l’année 
prochaine, conformément aux dispositions légales.



- Charge le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux.

VOTE

Votants : 19 Pour : 17 Abstention : 2 Contre : 0

DÉLIBÉRATION N° 2026-31 : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’ENEDIS AU LIEU DIT KERVOUELET

Rapporteur : M. Paul BOËDEC, Maire

La société ENEDIS sollicite la Commune, à titre de droit réel et au profit de la distribution publique d’électricité : 
- Un droit d’occupation de 20 m² sur la parcelle ZH 0332 afin d’installer un poste de transformation électrique.
- Un droit de passage pour faire passer toutes les canalisations nécessaires à l’alimentation du poste et à la  
distribution publique d’électricité
- Un droit d’accès permanent à l’emplacement en question et aux dégagements nécessaires à la maintenance 
du poste.

Cette demande est traduite par un projet de convention.

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide :
- d’APPROUVER la convention de mise à disposition avec ENEDIS pour l'implantation d'un poste de 
transformation de courant électrique et tous ses accessoires alimentant le réseau de distribution public 
d'électricité, sur la parcelle cadastrée ZH n°0332
- d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer cette convention et tout autre document si affairant.

VOTE

Votants : 19 Pour : 19 Abstention : 0 Contre : 0

Paul BOEDEC
a signé

Morgane COLLEOC
a signé

Dominique COLLOCH
a signé

Stéphane RIOU
a signé

Sébastien CORBEL
a signé

Aurélie BODENNEC
a signé

Isabelle BONNEFOY
a signé

Anne BOURDON
a signé

Laura CLEC’H
a signé

Gwendal HERVE
a signé

Louis KERNALEGUEN
a signé

Myriam LE BERRE
a signé

Gaëtan LE DU
a donné procuration

Margaux LE GRAND
a signé

Stéphane LE PAGE
a donné procuration

Gwenolé LE SOLLIEC
a signé

Michel RANNOU
a signé

Éric REYX
a donné procuration

Élodie SCHULTZ
a signé



QUESTIONS DIVERSES

- Question sur la demande d’acquisition par l'EARL de la Bruyère Blanche des bâtiments anciennement 
Volaven.  Ce site  est  classé en zone industrielle  (zone Ui).  Il  n’y  a  pas d’évolution,  et  pour que la 
Commune émette un avis, la majorité du Conseil municipal souhaiterait que soit présenté un projet 
industriel ou artisanal précis. 

- Pen ar Prat, qui décide la signalisation ? : le nombre de panneaux et la signalisation sont décidés par 
le Département sur cette voie (RD). 

- Décisions prises par le Maire en matière de dépenses d’investissement :
Mobilier salle du conseil municipal : 2 820 €
Lits salle de sieste école maternelle : 4 941,92 €
Climatiseurs école : 4 521,60 €
Maîtrise d’œuvre salle de ping-pong : 2400 €
Toiture garderie : 16839,34 €
Souffleur + débroussailleuse : 1 150 €
Lampadaires solaires : 5 143,68 €
Signalisation : 4 156,32 €
Voirie communale : 40 261,32 €
Consultation 4 rues : 2 628,03 €

- Le repas des aînés organisé par le CCAS se tiendra le 17 octobre 2026

- La cérémonie pour célébrer la Reine de Cornouaille se tiendra le 25 octobre sur inscription

- Projet jeunes citoyens : 2 projets en plus des heures auprès des services techniques et du CCAS : 
nettoyage de la Commune le 03/10 et un projet de concours de dessins.

- La Commune va participer avec le Comité des fêtes et l’APE Anjela Duval à un projet Halloween.

- Voirie communale : Choix de certains travaux plutôt que d’autres : choix fait par rapport à l’urgence 
après constatation sur place.

Fin de séance à 21h20


